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ET LES DROITS DE L'HOMME
par D. Schindler
Les voies distinctes de revolution du
droit international humanitaire et
des droits de l'homme
Au cours d'une meme annee, 1978, ont ete Celebris le 150e anni-
versaire de la naissance d'Henry Dunant, le 30e anniversaire de la
Declaration universelle des droits de l'homme et les 25 ans de la Conven-
tion europeenne des droits de l'homme, tandis qu'entraient en vigueur
la Convention americaine des droits de Phomme de 1969 et les Proto-
coles additionnels aux Conventions de Geneve de 1977. La conjonction
de ces 6venements memorables invite a reflechir aux rapports entre le
droit international humanitaire et les droits de l'homme.
Apres une longue periode au cours de laquelle elles ont connu une
Evolution distincte, ces deux branches du droit international, depuis la
deuxieme guerre mondiale, se sont rapprochees de plus en plus, au point
que leurs domaines d'application se recouvrent pour une bonne partie.
Elles ont l'une et l'autre le meme objectif: la protection de la personne
humaine. En revanche, elles visent chacune des situations diflerentes et
elles ont evolue de facon dissemblable. C'est de ce point qu'il sera tout
d'abord question.
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Le developpement du droit international humanitaire
Le droit international humanitaire, en tant que partie du droit de la
guerre ou droit des conflits armes, tend a assurer une protection et un
traitement humain aux personnes mises hors de combat ou qui ne parti-
cipent pas aux hostilites.
Presque toutes les grandes civilisations de PAntiquite et du Moyen
Age ont connu des regies limitant le droit des belligerants a infliger des
dommages a leur ennemi. Chez les Perses, les Grecs, les Romains, les
Indiens, dans PIslam et la Chine ancienne, en Afrique et dans l'Europe
chretienne, on peut relever des normes par l'effet desquelles certaines
personnes sont protegees, tels les femmes, les enfants et les vieillards, les
combattants desarmes et les prisonniers, tandis que sont interdites les
attaques contre certains objets, comme les lieux sacres, ou le recours a
des moyens deloyaux, en particulier au poison.
Le droit de la guerre actuel s'est forme, sous l'influence surtout du
christianisme et des regies de la chevalerie, a l'occasion des guerres que
se sont livrees les Etats europeens depuis 1'apparition du systeme etatique
europeen moderne. II a trouve son expression dans des ordonnances ou
reglements edictes par des Etats a l'intention de leurs armees, prescrivant
a leurs troupes un comportement determine face a l'ennemi, et aussi
dans des conventions bilaterales (cartels, capitulations, armistices),
conclues entre les commandants militaires d'Etats ennemis et ayant pour
objet les soins aux blesses ou l'echange des prisonniers de guerre. L'uni-
formite de ces reglementations suscita l'apparition d'un droit coutumier.
Les ecrits des grands auteurs du droit international, tels Grotius et Vattel,
contribuerent a consolider ces coutumes. Cependant, ce n'est qu'au
XIXe siecle que, sous l'impression de guerres dans lesquelles combattaient
desormais de grandes armees nationales, utilisant des armes nouvelles et
plus meurtrieres et faisant un nombre effrayant de blesses abandonnes
sans aucun secours sur les champs de bataille, on s'attacha a elaborer
un droit de la guerre sanctionne par des conventions multilaterales. Ce
n'est pas par un effet du hasard que cette evolution se produisit a un
moment ou, sur le plan interieur des Etats du monde occidental, des
principes communs parvenaient a s'imposer en matiere de droits de
l'homme. La Convention de Geneve de 1864 pour l'amelioration du
sort des militaires blesses dans les armees en campagne marqua un pro-
gres decisif du droit humanitaire international. Elle donna une expression
claire a la notion de droits humains d'application generate, en faisant
une obligation aux Etats contractants de traiter de la meme maniere
leurs propres blesses et les blesses ennemis.
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Le Comite de Geneve, qui avait ete le promoteur de cette convention
et qui devait poursuivre son action sous le nom de Comite international
de la Croix-Rouge, s'attacha plus tard a developper le droit international
humanitaire. Les decennies qui suivirent furent marquees par l'adoption
de conventions visant a proteger encore d'autres categories de personnes,
a savoir, en 1899, une convention sur les membres des forces navales, en
1929, une autre sur les prisonniers de guerre, et, en 1949, une autre encore
sur les personnes civiles. De plus, les conventions deja adoptees furent
revisees en 1906, 1929 et 1949. Enfin, en 1977, furent adoptes les deux
Protocoles additionnels completant les quatre conventions de 1949.
Alors que les Conventions de Geneve ne traitent toutes que de la
protection de personnes tombees aux mains de Fennemi (blesses, malades,
prisonniers de guerre, personnes civiles), les Conventions de La Haye de
1899 et de 1907 visent en premier lieu a regler la conduite des operations
militaires. Elles interdisent aux Etats belligerants d'attaquer certaines
personnes et certains objectifs et de recourir a certains moyens et cer-
taines methodes de guerre. Une partie de ces regies ont ete confirmees et
developpees par les deux Protocoles additionnels de 1977. Bien que, en
derniere analyse, les Conventions de La Haye aient pour objet de pro-
teger des etres humains, les preoccupations humanitaires se manifestent
avec plus de force dans les Conventions de Geneve, car celles-ci traitent
directement du sort des etres humains affectes par la guerre.
Parallelement au developpement du droit humanitaire international,
le Comite international de la Croix-Rouge a aussi contribue de diverses
autres manieres a la protection des victimes de conflits armes et, de ce
fait, a la defense des droits de l'homme. Les Conventions de Geneve
elles-memes lui confient la tache de participer a leur propre mise en
ceuvre et de surveiller leur application, ce qu'il fait notamment en visitant
les prisonniers de guerre et les internes civils. De plus, le Comite a
entrepris les actions de secours les plus diverses, en faveur non seulement
des personnes frappees par une guerre (internationale ou interne), mais
encore en faveur des victimes de troubles interieurs, voire de simples
tensions. Dans l'optique de la protection des droits de l'homme, une
importance particuliere s'attache au fait que les delegues du Comite ont
pu, depuis la fin de la deuxieme guerre mondiale et en dehors de conflits
armes, visiter, dans plus de 70 pays, quelque 300.000 detenus politiques,
que ne protegeait aucune convention. De ce fait, la protection a pu etre
etendue a une categorie de personnes qui se trouvent dans une situation
analogue a celle des prisonniers de guerre ou des internes civils, mais en
faveur de qui les Etats ne seraient guere disposes a conclure une conven-
tion, car il s'agit, dans la plupart des cas, de leurs propres ressortissants.
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Le developpement des droits de 1'homme
Les droits de 1'homme et le droit de la guerre se sont developpes de
manieres differentes et totalement distinctes, bien que leurs racines spiri-
tuelles soient partiellement les memes et que, a partir du XIXe siecle,
on puisse observer un certain parallelisme dans revolution de ces deux
branches du droit. Les premiers enonces des droits de 1'homme figurent
dans les declarations adoptees a leur sujet par certains Etats americains
a la fin du XVHIe siecle, en particulier dans le « Bill of Rights » de la
Virginie en 1776, comme dans la Declaration francaise des droits de
1'homme et du citoyen de 1789. Ces proclamations 6taient d'ailleurs
l'aboutissement d'un assez long processus. L'histoire constitutionnelle
anglaise est a cet egard importante. Les Anglais parvinrent a arracher au
roi et au gouvernement certains droits que vinrent sanctionner diverses
chartes, tels la «Petition of Rights» de 1628, le « Habeas Corpus
Act» de 1679, le « Bill of Rights » de 1689. Ces droits n'etaient pas
opposables aux competences du Parlement et n'etaient pas ressentis
comme des droits fondamentaux ou des droits de 1'homme, au sens ou
nous les entendons aujourd'hui, mais la plupart d'entre eux n'en ont pas
moins trouve leur place dans les declarations des droits de 1'homme de la
periode revolutionnaire, une portee plus large leur etant ainsi attribute.
Ces declarations sont d'ailleurs l'aboutissement d'une longue evolution
historique des idees. Celle-ci fut amorcee des l'Antiquite par le stoiicisme,
qui a ete le premier a insister sur l'egalite de tous les etres humains, sur-
montant ainsi l'isolement reciproque des peuples et le refus de tout statut
juridique aux etrangers. Cette philosophic trouva un appui dans la crea-
tion de l'empire mondial d'Alexandre, puis dans l'institution de l'empire
romain. Elle se conjugua plus tard avec la doctrine chretienne, selon
laquelle 1'homme est fait a l'image de Dieu et tous les etres humains sont
egaux. Cette notion de l'egalite des hommes a impregne le droit naturel
du Moyen Age et du debut des temps modernes. Finalement, elle debou-
cha dans l'enseignement des philosoph.es du siecle des lumieres, sur lequel
sont fondees les declarations americaine et francaise des droits de
1'homme.
Au XIXe siecle, les declarations de droits fondamentaux trouvent de
plus en plus frequemment une place dans les constitutions nationales et, a
l'heure actuelle, le droit constitutionnel de presque tous les Etats com-
porte des garanties de cet ordre. Mais de telles sanctions firent defaut
sur le plan international jusqu'a la deuxieme guerre mondiale, exception
faite de conventions internationales sur quelques aspects particuliers des
droits de 1'homme, comme la prohibition de l'esclavage ou la protection
des minorites.
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De tout temps, ces garanties des droits de Phomme ont vise les rapports
entre PEtat en cause et ses propres ressortissants et se sont rapportees
au temps de paix. Elles n'ont jamais pris en consideration le traitement
des personnes ennemies en temps de guerre. Cette dissociation des droits
de l'homme et du droit de la guerre persista meme lorsque, apres la
deuxidme guerre mondiale, des conventions de droit international rela-
tives aux droits de l'homme furent conclues. Celles-ci aussi reglent au
premier chef les rapports entre les Etats et leurs propres citoyens. Elles
ont ete conclues parce qu'on s'etait rendu compte que le respect des
droits de l'homme sur le plan interieur des Etats est une condition du
maintien de la paix. C'est ainsi que le Secretaire general des Nations Unies,
dans son premier rapport sur « Le respect des droits de Phomme en
periode de conflit arme », date de 1969 (A.7720), declare, au paragraphe
16, que « la deuxieme guerre mondiale a montre de facon concluante la
relation etroite qui existe entre l'attitude revoltante d'un gouvernement
a Pegard de ses propres ressortissants et Pagression qu'il perpetre contre
d'autres nations et, par consequent, entre le respect des droits de l'homme
et le maintien de la paix. » Cette appartenance des droits de l'homme au
domaine interne est la raison pour laquelle les conventions qui s'y rappor-
tent ont ete jusqu'ici moins largement ratifies que les Conventions de
Geneve. Au 31 decembre 1978, 52 Etats etaient parties au Pacte des
Nations Unies sur les droits civils et politiques (et 54 au Pacte sur les
droits economiques, sociaux et culturels), alors que 145 Etats avaient
souscrit aux Conventions de Geneve.
L'apparition, depuis la deuxieme guerre mondiale,
de connexions entre le droit international humanitaire
et les droits de l'homme
Au sein des Nations Unies, on a estime tout d'abord que, si l'Organi-
sation s'occupait du droit de la guerre, Popinion douterait de sa capacite
de maintenir la paix. En consequence, lors de sa premie're session tenue
en 1949, la Commission du droit international des Nations Unies decida
que le droit de la guerre ne figurerait pas au nombre des objets dont elle
aurait a traiter. La Declaration universelle de 1948 laisse totalement a
l'ecart la question du respect des droits de l'homme dans les conflits
armes. Parallelement, lors de l'elaboration des Conventions de Geneve
de 1949, il n'a guere ete question des droits de l'homme.
Toutefois, il s'est etabli entre les Conventions de Gendve et les conven-
tions des droits de Phomme des liaisons qui mettent ces deux branches
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du droit international en rapport l'une avec l'autre sans que, le plus
souvent, on en ait eu l'intention. En effet, d'un cote, on peut de"celer dans
les Conventions de Geneve de 1949 une tendance a considerer leurs stipu-
lations comme etablissant non plus seulement des obligations qui
grdvent les Etats contractants mais aussi des droits individuels dont les
personnes protegees jouissent. C'est ainsi qu'il est prevu dans chacune
des quatre conventions que les personnes protegees ne peuvent pas
renoncer aux droits que celles-ci leur accordent (article 7 des trois pre-
mieres conventions, article 8 de la quatrieme). De surcroit, Particle 3,
commun aux quatre conventions, impose aux parties, dans les conflits
de caractere non international, le respect de regies minimales d'humanite;
il reglemente ainsi les rapports entre les Etats et leurs propres ressor-
tissants et empiete, par consequent, sur le domaine traditionnel des droits
de l'homme. On reconnaitra egalement l'influence du mouvement des
droits de l'homme dans le fait que, au cours des annees cinquante, on a
commence a parler de « droit international humanitaire » a propos des
Conventions de Geneve, cette designation par la suite appliquee dans une
certaine mesure a Pensemble du droit de la guerre ou droit des conflits
armes.
D'un autre cote, dans les conventions des droits de l'homme figurent des
dispositions relatives a leur application en temps de guerre. La Conven-
tion europeenne des droits de l'homme, de 1950, prevoit a son article 15
que, en cas de guerre ou en cas d'autre danger public menacant la vie
de la nation, il peut etre deroge aux droits sanctionnes par la convention,
a l'exception de quatre droits, maintenus meme en de tels cas, qui consti-
tuent un noyau irreductible. Des dispositions analogues se retrouvent a
Particle 4 du Pacte des Nations Unies relatif aux droits civils et politiques
et a Particle 27 de la Convention americaine des droits de l'homme.
Ainsi done, en principe, les conventions sur les droits de l'homme sont
egalement applicables dans les conflits armes. Lorsqu'un conflit ne
menace pas la vie de la nation, ce qui peut etre le cas lors d'interventions
militaires limitees d'un Etat sur le territoire d'un autre Etat, les conven-
tions des droits de l'homme sont meme applicables dans toute leur
etendue, parallelement au droit international humanitaire.
Longtemps, on n'a guere pris garde a ces connexions entre ces deux
branches du droit international. Ce n'est que vers la fin des annees soixante
qu'on en est devenu conscient. L'occasion en fut donnee par les conflits
armes de cette epoque, comme les guerres de liberation en Afrique, le
conflit du Proche-Orient, les conflits du Nigeria et du Viet-Nam, qui ont
presente simultanement des aspects relevant du droit de la guerre et des
droits de l'homme. La Conference sur les droits de l'homme, convoquee
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par les Nations Unies en 1968 a Teheran, ajete officiellement un pont entre
les droits de Phomme et le droit international humanitaire. En effet, par
sa resolution XXIII du 12 mai 1968 concernant le « respect des droits
de l'homme en periode de conflit arme », la Conference demandait une
meilleure application des conventions sur les conflits armes existantes et
la conclusion de nouveaux accords. En meme temps, cette resolution
conduisait les Nations Unies a s'occuper desormais du droit international
humanitaire. Les rapports annuels du Secretaire general et les resolutions
annuelles de PAssemblee generate temoignent de cette preoccupation.
II a fallu cette initiative de la Conference de Teheran pour que les Etats
se montrent disposes a completer les Conventions de Geneve, alors que
le « Projet de regies limitant les risques courus par la population civile
en temps de guerre », presente par le Comite international de la Croix-
Rouge en 1956, n'avait pas suscite de telles dispositions.
Cette impulsion provenant de la sphere des droits de l'homme a eu
des effets sur la teneur des deux Protocoles additionnels de 1977. Plusieurs
de leurs dispositions s'inspirent directement de celles du Pacte des Nations
Unies sur les droits civils et politiques. Tel est le cas de Particle 75 du
Protocole I (Garanties fondamentales) et de Particle 6 du Protocole II
(Poursuites penales).
La convergence du droit humanitaire international et des droits de
Phomme contribue a montrer que la guerre et la paix, les guerres civiles
et les conflits internationaux, le droit international et le droit interne
s'integrent de plus en plus etroitement. Le droit de la guerre et le droit
de la paix, le droit international et le droit interne, dont les domaines
d'application etaient a Porigine clairement separes, sont souvent aujour-
d'hui applicables simultanement et parallelement. Ainsi, les Conventions
de Geneve et les conventions des droits de Phomme peuvent souvent
s'appliquer de maniere cumulative.
Maintien de conventions separees pour les droits de l'homme
et pour le droit international humanitaire
II y a chevauchement des domaines des droits de Phomme et du droit
international humanitaire. Est-ce a dire que les conventions sur les droits
de Phomme, lorsqu'elles auront ete universellement ratifiees, rendront
superflu le droit de Geneve et de La Haye ? Evidemment non. Pour le
demontrer, nous distinguerons entre deux elements: le degre de concor-
dance quant au fond des deux groupes de conventions, Pefficacite des
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mecanismes de controle et des sanctions prevus dans les deux groupes
de conventions.
La concordance des regies quant au fond
Quant au fond, il apparait que les Conventions de Geneve accordent
aux victimes des conflits armes une protection superieure a celle des
conventions des droits de l'homme, parce qu'elles sont mieux adaptees
aux circonstances particulieres de tels conflits.
Les dispositions des diverses conventions des droits de l'homme ont ete"
elaborees, pour la plupart, sans tenir compte des conditions propres aux
conflits armes. Cela apparait par exemple dans le fait que le Pacte des
Nations Unies sur les droits civils et politiques ne vise que les personnes
qui se trouvent sur le territoire d'un Etat co-contractant (article 2,
ler alinea) et non les personnes qui sont a l'exterieur de ce territoire, exten-
sion qui serait indispensable pour le cas d'un conflit arme international.
II est symptomatique egalement que la Convention europeenne des droits
de l'homme, a son article 5, omette de mentionner, parmi les cas admis-
sibles de privations de liberte, la capture de prisonniers de guerre et
l'internement pour raisons de securite. De meme, les prescriptions des
conventions des droits de l'homme relatives aux droits individuels et a
leurs limitations ne seraient pas suffisantes dans un conflit arme. Les
exemples ci-apres suffiront a montrer que les Conventions de Geneve
sont en mesure d'offrir aux personnes protegees une protection plus
etendue et mieux adaptee aux circonstances d'un conflit arme que les
conventions des droits de l'homme.
Le droit a la vie est l'un des premiers droits consacres par ces dernieres
conventions (article 6 du Pacte des Nations Unies; article 2 de la Conven-
tion europeenne; article 4 de la Convention americaine), avec certaines
exceptions telles que la peine de mort, l'homicide en cas de legitime defense
ou en etat de necessite. Le conflit arme appelle une definition plus precise
du droit a la vie, puisque tuer les membres du personnel militaire ennemi
est un acte legitime. C'est pourquoi les Conventions de Geneve (et leurs
Protocoles additionnels) et les Conventions de La Haye precisent qu'il
est interdit d'attenter a la vie des personnes qu'elles entendent proteger
(blesses, malades, prisonniers de guerre, personnes civiles); elles inter-
disent de meme de tuer par trahison des personnes ennemies, ainsi que
celles qui ont mis bas les armes, se sont rendues ou sont sans defense.
Tombent egalement sous cette interdiction la mise a mort de personnes
qui sautent en parachute d'un avion en perdition, les attaques menees
sans discrimination, toute action visant a affamer la population civile,
10
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la destruction de biens et d'installations indispensables a la survie de la
population civile, etc. Le droit a la vie dans un conflit arme n'aurait pas
6te" suffisamment sanctionne en l'absence de telles precisions.
Les conventions sur les droits de Phomme garantissent ensuite le
droit a la liberte, la encore sous reserve d'exceptions determinees, en parti-
culier la privation de liberte decoulant d'une infraction penale. Elles
prohibent de meme l'esclavage et le travail force, ce dernier egalement sous
certaines reserves (articles 8 et 9 du Pacte des Nations Unies; articles 4 et
5 de la Convention europeenne; articles 6 et 7 de la Convention ame-
ricaine). Mais ces droits sont aussi precises dans les conventions humani-
taires applicables en cas de conflit arme. On y trouve notamment la
prohibition de la prise d'otages et de la deportation des personnes civiles.
La privation de liberte des prisonniers de guerre, la retention du personnel
sanitaire tombe aux mains de l'ennemi, Finternement de personnes
civiles ennemies, le droit d'imposer un travail aux prisonniers de guerre
et aux personnes civiles ennemies et d'autres questions connexes font
aussi l'objet de stipulations detaillees.
II serait aise de demontrer par d'autres exemples que les conventions
humanitaires applicables en cas de conflit arme contiennent des dispo-
sitions de protection des individus plus etendues et plus precises que les
conventions sur les droits de l'homme. Cela vaut egalement, d'une maniere
generate, pour les conflits non internationaux. Certes, l'article 3 commun
a ces conventions ne va guere plus loin que le minimum irreductible des
conventions sur les droits de l'homme, mais le Protocole additionnel II
de 1977 institue de nombreux droits plus etendus.
Le droit des conflits armes n'a cependant pas pour seul role d'adapter
certains droits de l'homme a la situation particuliere des conflits armes
et de les concretiser dans ce cadre. II etablit en fait des regies qui vont
au-dela du domaine des droits de l'homme, tout comme les conventions
sur les droits de l'homme contiennent des dispositions qui sont sans
pertinence en cas de conflit arme. En d'autres termes, le droit des conflits
armes et les droits de l'homme ne se recouvrent que partiellement. Le
premier regit, par exemple, le droit de participer aux combats, la conduite
des operations militaires, la conduite de la guerre economique, en parti-
culier dans la guerre maritime, ainsi que les relations entre Etats belli-
gerants et Etats neutres. De telles questions n'auraient pas leur place dans
les conventions sur les droits de l'homme. Ces dernieres, pour leur part,
etablissent des droits qui n'ont pas de role a jouer dans un conflit arme.
Tel est le cas des droits politiques ou de certaines libertes de portee
politique, comme la liberte de la presse, la liberte d'expression, la liberte
de reunion et d'association.
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Les mecanismes de controle et les sanctions
Si le droit humanitaire international et les conventions sur les droits
de rhomme coincident en partie dans leur teneur, les mecanismes de
controle et les sanctions sont regies de facons differentes dans ces deux
groupes de conventions.
Les Conventions de Geneve sont appliquees avec le concours et sous
le controle de puissances protectrices et du Comite international de la
Croix-Rouge. Leurs representants ont le droit de se rendre dans tous les
lieux ou se trouvent des prisonniers de guerre ou des personnes civiles
protegees et de s'entretenir avec les prisonniers ou internes sans temoins.
Leurs rapports et leurs recommandations restent confidentiels, ce qui
permet aux Etats d'accepter plus facilement les visites. D'une maniere
generate, il est donne suite aux recommandations et reclamations ainsi
formulees.
Si, dans un conflit international, les parties sont tenues d'admettre
des organes de controle, dans un conflit de caractere non international,
un organisme humanitaire impartial, tel que le Comite international de
la Croix-Rouge, peut uniquement offrir ses services aux parties en cause.
En revanche, le CICR a le droit, dans un conflit international comme
dans un conflit de caractere non international, de prendre de son propre
mouvement des initiatives, en vue de proteger des personnes affectees
par le conflit. II fait usage de ce droit dans tous les conflits armes, que
ce soit pour apporter des secours materiels, pour proceder a des echanges
de prisonniers de guerre ou pour visiter des personnes privees de leur
liberte.
Pour ce qui est de la repression des violations, le droit de la guerre
a ceci de particulier que ses dispositions obligent non seulement les Etats
mais aussi et directement les individus. Les Etats peuvent done punir les
personnes responsables de violations en invoquant directement le droit
international. Les Conventions de Geneve et le Protocole additionnel I
de 1977 imposent aux parties contractantes Pobligation d'edicter des
sanctions penales visant a reprimer les infractions graves et a en pour-
suivre les auteurs. Cette garantie du droit des conflits armes par une
repression penale trouve son origine et sa justification dans le fait qu'il
incombe avant tout aux membres des forces armees d'appliquer le droit
de la guerre, une sanction penale apparaissant des lors comme le moyen
le plus adequat pour reprimer des actes contraires au droit dont ces
militaires se rendraient coupables. II y a, sur ce point, une difference
essentielle entre le droit de la guerre et le systeme des droits de l'homme.
En cas de violation de ces derniers droits, ce sont en premiere analyse
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les victimes qui doivent porter plainte aupres des autorites competentes
nationales et, eventuellement, internationales. En droit humanitaire inter-
national, le depot de plaintes par des personnes lesees dans leurs droits
n'entre en regie generate pas en ligne de compte et cela pour deux raisons:
normalement, les actes de soldats ne peuvent pas faire l'objet d'une pro-
cedure de plainte et le droit humanitaire international protege surtout
des etres humains desarmes et sans defense qui, le plus souvent, n'ont
pas acces aux procedures nationales ou internationales de defense du
droit. L'application des conventions humanitaires est done mieux assuree
par l'intervention d'un organisme neutre, pouvant agir de son propre chef,
de meme que par les sanctions penales supplementaires decoulant de ces
conventions.
Les conventions sur les droits de Vhomme, pour leur part, prevoient
que soit les Etats contractants soit les particuliers dont les droits ont ete
leses peuvent porter plainte contre l'Etat fautif. La Convention euro-
peenne stipule que les Etats contractants ont sans restriction faculte
d'intenter une requete, mais que les individus n'ont le meme droit que si
l'Etat en cause a emis une declaration particuliere a cet effet. A l'inverse,
la Convention americaine ouvre cette procedure aux Etats, a condition
que ceux-ci aient publie une declaration a cet effet, tandis que les indi-
vidus peuvent agir en toutes circonstances. Dans le cas du Pacte des
Nations Unies, la procedure de requete (on parle a ce propos de « com-
munication ») est plus restreinte. Les communications etatiques ne sont
admises que si l'Etat demandeur et l'Etat defendeur ont fait une decla-
ration speciale, qui peut etre retiree a tout moment. Les communications
individuelles ne sont autorisees que si elles visent un Etat qui a ratine
le protocole facultatif annexe au Pacte, ce protocole pouvant etre denonce
avec un delai de trois mois.
En raison de son caractere facultatif et de la brievete du delai de
denonciation, la procedure instituee par le Pacte des Nations Unies n'a
qu'une valeur reduite en cas de conflit arme. Les procedures de la Conven-
tion europeenne et de la Convention americaine, qui ne sont sujettes a
aucune suspension en cas d'urgence, peuvent jouer un role plus important
en cas de conflit, a condition que les peripeties de la guerre ne paralysent
pas les organes competents. Elles peuvent, notamment, prendre une
grande valeur dans un conflit de caractere non international, cas pour
lequel l'institution de la puissance protectrice est inconnue et ou le CICR
n'est admis qu'a offrir ses services. Les procedures prevues par les conven-
tions des droits de l'homme sont lourdes — elles peuvent se prolonger
sur plusieurs annees — mais la publicite qui s'y rattache peut avoir un
<effet preventif considerable.
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Quant aux m6canismes de contrdle des deux types de conventions, ils
peuvent, sans grandes difficultes, etre mis en action d'une maniere cumu-
lative, du fait qu'en regie generate leurs modalites sont tout a fait diffe-
rentes. Le controle exerce par le CICR ou la puissance protectrice a des
effets plus rapides et plus directs que celui qui resulte du deroulement
des procedures prevues par les conventions des droits de Phomme, de
telle sorte que celles-ci peuvent, selon les circonstances, en devenir super-
flues. On peut cependant songer a des situations oil les organes des droits
de rhomme peuvent agir plus efficacement que le CICR, tout particu-
lierement lorsqu'ils sont habilites a intervenir de leur propre initiative,
comme c'est le cas de la Commission interamericaine des droits de
l'homme. Lors de la guerre civile qui s'est deroutee en 1965 en Republique
dominicaine, cette commission, qui existait deja a Pepoque, a deploye une
grande activite de visite des personnes incarcerees. Elle le fit d'entente
avec les delegues du CICR qui se trouvaient sur place. Les deux organi-
sations se sont utilement reparti les taches a accomplir et se sont comple-
tees dans leurs activites.
Conclusions
Depuis la deuxieme guerre mondiale, l'idee s'est propagee qu'il
etait necessaire d'instaurer une garantie Internationale des droits de
l'homme. Ce mouvement n'a pas seulement conduit a la conclusion des
conventions des droits de l'homme, il a donne aussi un vigoureux essor
au droit humanitaire. Sans l'impulsion provenant des droits de l'homme,
l'adoption des deux Protocoles additionnels de 1977 aux Conventions de
Geneve n'aurait guere ete possible. C'est done a juste titre que Ton veut
voir s'etablir un lien etroit entre ces deux branches du droit international
et que Ton tient leur coordination pour necessaire. II n'en reste pas
moins opportun que les droits de l'homme et le droit humanitaire fassent
l'objet de traites distincts. Les circonstances d'un conflit arme exigent
des mesures plus precises, et en partie diff6rentes de celles qui valent pour
le temps de paix. De plus, il faut que les dispositions de droit humanitaire
soient completees par des regies relatives a la conduite de la guerre, qui
sont etrangeres au domaine des droits de l'homme et doivent par conse-
quent faire l'objet d'un traitement separe.
II est, en outre, souhaitable que le controle de l'application des conven-
tions des droits de l'homme et des conventions humanitaires soit exerce
par des organes differents. L'action d'intermediaire de la puissance pro-
tectrice ou du CICR, prenant la forme des visites de lieux de detention et
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de la communication de rapports confidentiels, donne, en temps de conflit
arme, plus de resultats que des plaintes formelles. En regie generate, il ne
peut r6ellement etre recouru a une procedure de plainte qu'en temps de
paix, lorsque les individus accedent sans obstacle aux organes nationaux
ou internationaux et lorsque Pautorite judiciaire competente a la possibi-
lite de proceder a des enquetes sur les violations alleguees, d'organiser
des procedures de conciliation des parties et de prononcer des arrets
fondes en droit. Lorsque, dans des cas particuliers, les procedures propres
a l'un et a l'autre type de conventions peuvent etre suivies concurrem-
ment, ce concours ne presente pas d'inconvenient. II ne peut en resulter
qu'un renforcement de la protection des personnes interessees.
Une reglementation du droit des conflits armes distincte de celle des
droits de Phomme est a preconiser pour une raison de plus, a savoir que
les conventions humanitaires sont plus largement acceptees que les
conventions sur les droits de Phomme. Le droit des conflits arm6s vise
des questions traitees depuis longtemps par le droit international. Les
parties ont le plus souvent un interet reciproque a le voir respecte. Les
droits de Phomme, en revanche, ont ete considers jusqu'a une date recente
comme relevant du domaine interne des Etats, et tel est encore le cas
aujourd'hui dans une large mesure. Us sont soumis plus fortement que
le droit des conflits armes aux effets de la diversite des conceptions de
PEtat et des oppositions ideologiques. L'adoption des deux Protocoles
additionnels aux Conventions de Geneve de 1977 montre bien qu'une
reglementation distincte du droit des conflits armes repond d'ailleurs a la
volonte des Etats.
Pour toutes ces raisons, il continuera d'etre possible au Comite inter-
national de la Croix-Rouge d'apporter une contribution essentielle a la
realisation des droits de Phomme, du fait qu'il s'emploie a assurer Pappli-
cation des conventions humanitaires existantes ainsi que leur develop-
pement et qu'il prend, independamment de ces conventions, des mesures
visant a proteger les personnes affectees par des conflits armes ou des
troubles interieurs.
Dietrich SCHINDLER
Professeur & la Faculte de droit
de VUniversite de Zurich
Membre de la Commission juridique
du CICR
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